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Introduction

Jamais le fossé séparant les citoyens de l’Union ­européenne (UE) et de ses dirigeants n’a semblé aussi profond qu’aujourd’hui. Une récente enquête du Centre de recherches politiques de Sciences Po a montré que, parmi les indicateurs de confiance à l’égard des institutions, celui concernant l’UE était celui qui avait le plus chuté depuis 2009 en France (Cautrès, 2014a). Les résultats des élections européennes de 2014, avec un taux d’abstention toujours important dans l’ensemble de l’UE et les succès remportés dans de nombreux États membres par des partis politiques qui contestent l’intégration européenne, ont confirmé cet état de fait.

Les défis politiques posés par la « Grande Récession »

En plongeant l’UE dans des difficultés économiques inédites depuis l’origine de la construction européenne, la « Grande Récession » a soulevé un ensemble de questions politiques fondamentales : est-il légitime d’imposer aux peuples, et en particulier à certains d’entre eux, des politiques économiques qui ne répondent pas nécessairement à leurs souhaits démocratiques ? Des dirigeants nationaux démocratiquement élus peuvent-ils être chassés du pouvoir ou contraints de démissionner sous la pression des marchés financiers, comme cela a été en partie le cas en Italie avec Silvio Berlusconi ou en Grèce avec Georges Papandréou ? Ces interrogations n’appellent pas de réponse simple et conduisent à se poser d’autres questions : comment définit-on la légitimité politique de l’Europe ? Existe-t-il un peuple européen au nom duquel l’UE agit ? Est-ce que les mesures d’austérité économique et de contrôle budgétaire validées dans les instances européennes par les dirigeants nationaux ont été « imposées » ? Et que souhaitent les populations nationales ? Comment hiérarchisent-elles leurs priorités ? Souhaitent-elles davantage de redistribution et de justice sociale au sein de leur pays ou davantage de solidarité entre États membres ? Et où s’arrêtent, de leur point de vue, le champ de compétences et d’intervention de l’Union européenne, ainsi que ses frontières ? L’UE leur apparaît-elle suffisamment forte face aux marchés financiers et à la mondialisation libérale ?

Compte tenu de l’ampleur de ces problèmes, la méthode des « petits pas » – celle prônée par Jean Monnet, qui consiste pour l’Europe à se construire de façon pragmatique, au gré de crises successives, et à trouver son chemin en ­tâtonnant – peut-elle constituer une réponse suffisante ? Dans le projet des pères fondateurs de la Communauté européenne, il s’agissait en effet de faire émerger progressivement une entité politique originale reposant sur un haut degré de confiance mutuelle entre les peuples et sur un sentiment de communauté de destin (« nous ne coalisons pas des États, nous unissons des hommes », disait Jean Monnet). Sans doute cet objectif général et abstrait, né des idéaux de l’après-guerre (paix, prospérité et démocratie), s’incarnait-il davantage dans une construction européenne intergouvernementale, développée à titre principal par une élite politique et économique. Mais le traité de Maastricht de 1992, en marquant un degré supérieur d’intégration économique, a constitué un tournant décisif : la construction européenne peut-elle se poursuivre indéfiniment sans une intégration politique accrue, c’est-à-dire sans recueillir le soutien actif et explicite des citoyens ?

Le « déficit démocratique européen » : un impensé politique majeur

Apparue au début des années 1990 et révélée par les débats publics sur la ratification du traité de Maastricht, la problématique du « déficit démocratique européen » n’a cessé de gagner du terrain parmi les électeurs, les partis politiques, les médias et les dirigeants européens eux-mêmes. Elle revient sur le devant de la scène après chaque élection du Parlement européen, entraînant tous les cinq ans un flot de commentaires acerbes concernant l’absence de pédagogie de l’Union sur ses réalisations concrètes ou sur la responsabilité de médias nationaux qui ne communiqueraient pas assez sur l’Europe.

Il serait faux de prétendre que l’Union et ses dirigeants ne se soucient pas des questions que se posent les « citoyens ordinaires » sur l’intégration européenne. L’UE a développé d’importants efforts d’information en direction du « grand public », mais ces initiatives sont souvent plus tributaires d’une logique de communication que d’une pédagogie ou d’une éducation civique et politique. De même, une série d’observations et de constats conduisent à nuancer la prise en compte de la parole citoyenne par les dirigeants de l’UE : la faible participation des citoyens aux élections européennes, les résultats parfois négatifs aux référendums de ratification des traités européens, l’organisation de nouveaux votes en cas de rejets populaires, l’audience électorale croissante des forces politiques qui contestent (voire rejettent) l’intégration européenne. Qui plus est, en passant en une décennie de quinze à vingt-huit membres, la construction européenne est devenue moins facile à lire et à interpréter par ses citoyens.

La montée de la contestation sur les modalités de l’intégration européenne

Les conflits d’interprétation sur l’intégration européenne se sont de fait multipliés, au point de brouiller les repères politiques issus des traditions nationales. La gauche et la droite sont, dans de nombreux pays membres, traversées par les questions européennes qui perturbent les alignements et les loyautés politiques classiques. Pourtant, dans le même temps, les sujets européens sont souvent les grands absents des rendez-vous électoraux nationaux alors même qu’ils suscitent l’inquiétude des citoyens par leurs répercussions économiques et politiques. Ainsi, le 29 mai 2005 en France, au moment du référendum de ratification du traité établissant une Constitution pour l’Europe, le débat n’était plus tant de savoir s’il fallait être « pour » ou « contre » l’Union européenne, mais plutôt de savoir « pour quelle Europe » et « au profit de qui ».

Au cours de la dernière décennie, notamment depuis la crise de 2008, certains mouvements sociaux ou politiques ont, à l’échelle nationale, contesté les traitements de choc appliqués dans les États membres pour s’adapter à la mondialisation et rééquilibrer les finances publiques. Jamais le niveau d’inquiétudes liées aux flux économiques, à la mondialisation et aux conséquences de l’intégration européenne n’a été aussi fort. Si le désamour des Européens pour l’Union européenne semble attesté par les données empiriques, peu de citoyens souhaitent cependant voir leur pays sortir de l’Union. Quelle est donc la logique de cette forme particulière de désenchantement démocratique ?

—

C’est tout le propos de ce livre que de proposer des clefs d’analyse et d’interprétation pour répondre à ces multiples questions. Alors que les données de l’Eurobaromètre sur les perceptions des Européens sont pléthoriques, on manque souvent d’éléments plus qualitatifs permettant de dépasser la seule analyse statistique et quantitative du soutien à l’Union européenne. Cet ouvrage souhaite combler cette lacune et mettre à la disposition d’un large public les résultats produits par la recherche universitaire. Tout au long de ce livre, nous nous demanderons si les Européens aiment (toujours) l’Europe, s’ils l’ont même jamais aimée, en ayant recours à des approches et des angles différents.





Partie 1 - De l’indifférence au désamour


L’opinion des Européens vis-à-vis de l’intégration européenne a beaucoup évolué depuis les années 1970. D’abord caractérisée par une certaine indifférence, elle se serait muée, ces dernières décennies, en un franc désamour. C’est du moins le diagnostic qui prédomine dans les médias.

L’analyse des enquêtes Eurobaromètre, qui constituent le principal thermomètre du rapport des citoyens à l’Europe depuis 1973 et l’un des fondements de ce constat désabusé, nécessite toutefois une réflexion approfondie sur ses biais interprétatifs éventuels et les limites de ses indicateurs.






Chapitre 1 - Un soutien à la construction européenne qui s’effrite


Avant 1973, année de mise en place du dispositif Eurobaromètre sous l’impulsion du haut fonctionnaire européen Jacques-René Rabier (directeur général du Service de presse et d’information des Communautés européennes entre 1958 et 1973, puis conseiller spécial de la Commission européenne chargé des études d’opinion publique entre 1973 et 1986), les spécialistes ne disposaient pas d’enquêtes régulières permettant de mesurer l’état de l’opinion publique des différents États membres sur les questions européennes. On peut tout juste noter la réalisation d’une première enquête d’envergure en 1962. C’est la raison pour laquelle les travaux en la matière retiennent souvent comme point de départ le début des années 1970. L’année 1973 présente aussi l’intérêt de coïncider avec le premier élargissement de la Communauté économique européenne (CEE) au Danemark, au Royaume-Uni et à l’Irlande.

Nonobstant les réserves méthodologiques qu’elles soulèvent et sur lesquelles nous reviendrons dans le chapitre suivant, les enquêtes Eurobaromètre font ressortir cinq périodes dans le soutien des Européens à l’intégration européenne depuis 1973.


Le « consensus permissif » (1973-1985)

— Au vu des indicateurs de l’Eurobaromètre, la période 1973-1985 se caractérise par un soutien assez diffus et peu structuré ainsi que par une attitude de permissivité des citoyens vis-à-vis des choix opérés par leurs dirigeants politiques en matière communautaire.

Depuis l’ouvrage fondateur de Leon N. Lindberg et Stuart A. Scheingold, en 1970, l’expression « consensus permissif » sert à décrire cette période où les opinions publiques, peu informées sur les questions européennes, auraient manifesté une indifférence bienveillante vis-à-vis du projet d’intégration européenne porté par les élites politiques et économiques. Comme l’expliquent ces auteurs, « la Communauté est avant tout la création des élites et même au sein de cette catégorie, la clientèle immédiate de la Communauté tend à être réduite aux responsables officiels et aux leaders des groupes d’intérêt qui sont directement affectés par son développement ». À cette époque, ajoutent-ils, « les décideurs publics peuvent probablement bouger dans une direction intégrative sans opposition significative » (Lindberg et Scheingold, 1970).

Entre la fin des années 1970 et le milieu des années 1980, l’intégration européenne se cherche et progresse à un rythme assez lent, sans déclencher toutefois de réactions particulières des citoyens : création du serpent monétaire européen en 1972, remplacé en 1979 par le système monétaire européen (SME), qui repose sur une monnaie comptable (l’European Community Unit ou écu) ; première élection au suffrage universel du Parlement européen en 1979 ; deuxième élargissement en janvier 1981 avec l’adhésion de la Grèce ; adoption en 1984 par le Parlement européen du projet de traité de l’eurodéputé italien Altiero Spinelli « instituant l’Union européenne » ; lancement de plusieurs initiatives institutionnelles de révision du traité de Rome.

Les données de l’Eurobaromètre traduisent un soutien relatif des citoyens aux objectifs de la construction européenne. En 1973, 30 % des Européens déclarent être très favorables aux efforts pour unifier l’Europe occidentale (49 % en Allemagne, 23 % en France et seulement 13 % au Royaume-Uni) ; dans le même temps, le pourcentage de ceux qui déclarent ne pas savoir s’ils sont favorables ou opposés à ces efforts est plutôt élevé (26 % en moyenne au sein de la CEE d’alors). Douze ans plus tard, en 1985, les opinions positives vis-à-vis de ces efforts se sont en général renforcées, au point de représenter en moyenne 35 % des Européens interrogés cette année-là (38 % des Français, 30 % des Britanniques, et « seulement » 37 % des Allemands).



Graphique n° 1 – Évolution de l’opinion des Européens sur l’appartenance de leur pays à l’UE (1973-2011, en pourcentages moyens sur l’ensemble de l’UE)



Source : Eurobaromètres 1973-2011.








L’âge d’or de l’intégration européenne (1985-1991)

— La période allant de 1985 à 1991 est considérée comme l’âge d’or de l’intégration européenne (Debomy, 2012). La situation politique s’avère presque optimale du point de vue de la relance du processus d’intégration européenne, après une phase de ralentissement durant la décennie précédente : le président français (François Mitterrand), le chancelier allemand (Helmut Kohl) et le président de la Commission européenne (Jacques Delors) exercent alors un puissant leadership politique dans cette direction. Il s’agit d’une période particulièrement riche au plan institutionnel mais aussi symbolique : précédée de quelques mois par la fameuse poignée de main entre F. Mitterrand et H. Kohl (septembre 1984), elle voit la signature des accords de Schengen (juin 1985), l’élargissement de la CEE avec l’adhésion de l’Espagne et du Portugal, l’adoption de l’Acte unique européen (1986), la réforme de la politique agricole commune et la signature du traité de Maastricht (1992).

Les quatre indicateurs de l’Eurobaromètre mesurant le rapport des citoyens à l’Europe (voir p. 44-46) enregistrent sur cette période une hausse régulière de leur niveau d’adhésion à l’intégration européenne, avec des écarts importants :

– de 57 % à 71 % pour l’indicateur n° 2 (opinion sur l’appartenance à l’UE), qui atteint un score historiquement élevé, jamais atteint avant ni depuis lors ;

– de 50 à 59 % pour l’indicateur n° 3 (bénéfice tiré de l’appartenance à l’UE).





    Le blues maastrichtien et la fin du « consensus permissif » (1991-1997)


La nette rupture du début des années 1990

La période allant de l’automne 1991 au printemps 1997 est marquée par les débats autour de la ratification du traité de Maastricht, puis du « post-Maastricht blues » (Eichenberg et Dalton, 2007).

Tous les indicateurs de l’Eurobaromètre enregistrent un moment de rupture au début des années 1990, et notamment entre le printemps 1991 et l’automne 1992. Ce moment constitue l’un des principaux tournants dans l’évolution des opinions publiques vis-à-vis de l’intégration européenne depuis la création de l’Eurobaromètre.

Caractérisé par la courte ratification du traité de Maastricht en France (le « oui » avait rassemblé seulement 51,04 % des votes exprimés le 20 septembre 1992, avec un taux de participation de 69,70 %), puis par la hausse de l’abstention aux élections européennes de 1994 dans plusieurs pays (notamment en Irlande et aux Pays-Bas, mais aussi en Grèce et en Italie), ce tournant du début des années 1990 marque la fin du « consensus permissif ».

Avec l’agenda politique du marché unique et la ratification du traité de Maastricht, ainsi que les débats publics qui les ont accompagnés, « l’acquiescement de façade » (Percheron, 1991) des opinions publiques s’est progressivement mué en oppositions sociologiques. En faisant entrer le thème de l’intégration européenne dans le débat public, notamment à travers la tension entre souveraineté nationale et intégration, les processus de ratification du traité de Maastricht ont eu pour conséquence de faire émerger le citoyen européen et ils ont remis en cause la coupure entre des élites intégrationnistes et des citoyens passivement et « mollement » permissifs. Ce type de processus de cristallisation des positions est bien connu des politistes : les objets du débat public deviennent « politiques » quand ils génèrent des confrontations de points de vue ou lorsque les organisations politiques (partis, syndicats) s’en emparent et les investissent.





L’émergence d’un « dissensus contraignant » ?


L’altération des trois principaux piliers du « consensus permissif »

Liesbet Hooghe et Gary Marks ont souligné qu’au cours de la période allant de la rupture du consensus permissif à aujourd’hui, on assiste progressivement à l’émergence d’un « dissensus contraignant » : en d’autres termes, à partir de l’automne 1991, le déclin des opinions favorables à l’intégration européenne coïncide avec l’émergence, au sein de l’espace public, de conflits d’interprétation sur l’Union européenne (Hooghe et Marks, 2009).

L’hypothèse centrale de L. Hooghe et G. Marks, largement reprise et généralement admise dans la littérature académique, est que le « consensus permissif » (parfois requalifié de « consensus mou ») aurait cédé la place à des logiques de polarisation, voire de politisation, des opinions publiques sur l’Europe symboliquement représentées par le combat idéologique entre les visions souverainistes et intégrationnistes de l’Union européenne lors de la ratification du traité de Maastricht. Ces confrontations auraient mécaniquement entraîné une baisse des opinions favorables à l’intégration européenne, comme cela a été le cas en France, par exemple. Le débat public contradictoire aurait transformé une partie des opinions jusqu’alors « mollement » favorables à l’UE en opinions plus polarisées dans un sens ou dans l’autre. Ainsi, l’approfondissement du processus d’intégration européenne lié à l’Acte unique et au traité de Maastricht aurait non seulement politisé les enjeux européens mais aussi provoqué une polarisation des opinions, « contraignante » pour les élites politiques et gouvernementales en ce sens que celles-ci seraient désormais obligées de tenir compte de l’avis des populations. Les élites auraient ainsi découvert, en matière d’intégration européenne, la contrainte… du peuple.

Pour étayer leur thèse du « dissensus contraignant », L. Hooghe et G. Marks rappellent que trois éléments, qui fondaient le « consensus permissif », ont connu de fortes altérations depuis l’automne 1991 :

– jusqu’au début des années 1990, les attitudes des citoyens vis-à-vis de l’Europe n’étaient pas très structurées, c’est-à-dire qu’elles étaient insuffisamment informées et ne pouvaient servir de balises idéologiques ni pour les citoyens ni pour les partis (ces derniers n’ayant par conséquent aucun intérêt électoral à prendre position sur les enjeux européens) ;

– longtemps, la faible prégnance de l’enjeu européen dans les électorats (qui contrastait avec l’importance de cet enjeu pour les « élites », notamment économiques), s’était traduite par un impact faible du thème européen dans la compétition partisane au plan national ;

– le caractère sui generis des enjeux soulevés par l’intégration européenne faisait que ceux-ci ne pouvaient être transposés dans les clivages politiques nationaux existants, notamment le clivage gauche-droite.

Selon L. Hooghe et G. Marks, le thème européen s’est affirmé ces quinze à vingt dernières années comme un véritable enjeu politique : les opinions des Européens sur l’Union européenne sont aujourd’hui plutôt bien structurées, même si elles sont toujours assez faiblement « informées » ; elles constituent une dimension de leurs comportements politiques, qui peut avoir une influence directe ou indirecte lors des scrutins nationaux ; elles renvoient à des dimensions fondamentales qui structurent les conflits politiques dans nos sociétés démocratiques européennes (Hix, 1999 ; Pennings, 2002).



POINTS DE VUE chute brutale ou simple retour au niveau de soutien du début des années 1980 ?


Les thèses du « consensus permissif » et de sa rupture au début des années 1990 sont fragilisées par le fait que l’on ne dispose pas d’enquêtes d’opinions régulières entre le traité de Rome de 1957 et la création de l’Eurobaromètre en 1973.

Cependant, force est de remarquer que la ratification du traité de Maastricht (en France mais aussi lors des deux référendums danois de 1992 et 1993) a fait apparaître une chute brutale des opinions positives vis-à-vis de l’intégration européenne, dans la quasi-totalité des États membres. Alors qu’au printemps 1991, 71 % des Européens disaient que l’appartenance de leur pays à l’Union européenne était « une bonne chose », 60 % le déclaraient à l’automne 1992 et seulement 46 % au printemps 1997. Et si 59 % d’entre eux affirmaient au printemps 1991 que leur pays avait bénéficié de son appartenance à la Communauté européenne, ils n’étaient plus que 49 % à le déclarer à l’automne 1992 et 41 % seulement au printemps de 1997. Enfin, si en 1989-1990 le niveau d’adhésion aux efforts faits pour unifier l’Europe occidentale atteignait 80 % des Européens, ce chiffre baissait à 71 % au printemps de 1995. On voit donc que, quel que soit l’indicateur, les tendances sont à la baisse (même si, comme on le verra plus loin, ce point de vue doit être nuancé compte tenu de la montée parallèle du sentiment d’indifférence vis-à-vis de l’UE ; voir p. 19).

Si les doutes et les craintes vis-à-vis de l’Europe se sont exprimés plus fortement au début des années 1990, et notamment dans les mois qui ont précédé et suivi les ratifications du traité de Maastricht, il faut noter que 1990-1991 représentait un point haut, encore jamais atteint, dans les attitudes favorables à la construction européenne. On avait pu observer une montée assez sensible du soutien à la construction européenne entre 1982 et 1991 et une progression (en dents de scie) des opinions favorables à l’Europe. La lente augmentation du niveau de soutien à l’Europe qui caractérise cette période est antérieure à la présidence de Jacques Delors et à l’Acte Unique de 1992 (Niedermayer, 1995).

La chute du soutien à l’intégration européenne qui se produit à partir de l’automne 1991 ramène en fait le niveau de soutien à l’Europe légèrement en dessous du niveau atteint au début des années 1980. C’est peut-être davantage la quasi-décennie allant du milieu des années 1980 au début des années 1990 qui est exceptionnelle dans le haut niveau de soutien apporté à l’intégration européenne, dans ses dimensions les plus générales, que le déclin qui se produit à partir de l’automne 1991.








La nécessaire prise en compte d’autres facteurs explicatifs

– Le poids du contexte économique. Si une corrélation peut être établie entre la politisation du thème européen et la baisse des opinions favorables à l’intégration européenne, ce lien ne saurait être considéré comme direct et déterministe. En effet, les Européens ont également perçu le débat sur la ratification du traité de Maastricht à travers le prisme de l’économie. Sur la période qui couvre la fin des années 1980 et le début des années 1990, des corrélations entre l’évolution des attitudes favorables à l’égard de l’intégration européenne et l’évolution des taux de chômage et/ou de croissance du PIB peuvent être observées (Cautrès, 1998). La perception citoyenne de l’intégration européenne a sans doute été fortement influencée par le contexte économique, national mais aussi mondial. Il a cependant fallu que le changement de climat économique – dans un sens positif ou négatif – soit perçu, ce qui prend un certain temps. Si l’on met en relation les courbes d’évolution de nos indicateurs avec celles d’indicateurs macro-économiques, un « effet retard » d’environ un an à un an et demi est perceptible.

– La montée de l’« euro-indifférence ». Par ailleurs, l’évolution à la baisse du soutien à l’intégration européenne s’inscrit dans le cadre d’un phénomène récemment mis en exergue par un ensemble de travaux, principalement basés sur des enquêtes qualitatives ou un réexamen des analyses quantitatives habituellement réalisées : la montée de l’« euro-indifférence » (Duchesne, Frazer, Haegel et Van Ingelgom, 2013 ; Van Ingelgom, 2012). Alors qu’entre 1973 et 1993, le pourcentage des personnes déclarant que l’appartenance de leur pays à l’Union européenne n’était « ni une bonne, ni une mauvaise chose » s’échelonnait entre 18 et 25 %, on constate à partir du printemps 1994 une augmentation sensible de ce pourcentage. À partir de cette date, il se situe entre 26 % et 30 % des personnes interrogées dans le cadre de l’Eurobaromètre. Dans le même temps, le pourcentage des personnes affirmant « ne pas savoir » si l’appartenance de leur pays à l’Union européenne est une bonne ou une mauvaise chose avoisine désormais régulièrement 10 % (alors qu’il gravitait autour de 5 % entre 1973 et 1993). Les données de l’Eurobaromètre confirment donc bien que, parallèlement à la polarisation des attitudes politiques à l’égard de l’Union européenne, un syndrome de détachement vis-à-vis de l’intégration communautaire s’affirme pour un segment croissant de la population européenne.











Une politisation croissante des questions européennes (1997-2007)

— La période allant du printemps 1997 à l’automne 2007 se distingue par deux événements majeurs : le « grand élargissement » de 2004 et les péripéties du traité établissant une Constitution pour l’Europe (TECE). L’évolution des opinions est assez hétérogène selon les pays et plutôt irrégulière si l’on considère les courbes d’opinion au plan européen. Le soutien à l’appartenance à l’UE connaît alors des évolutions en dents de scie et l’indicateur sur le bénéfice national retiré de cette appartenance tend à la hausse avec de fortes et régulières mises en cause. Certaines de ces oscillations s’expliquent par des effets de conjoncture et de contexte comme en 1996-1999, au moment de la « crise de la vache folle » ou de la guerre au Kosovo (les Européens semblent alors douter de l’efficacité de l’Union pour les protéger de menaces sanitaires ou militaires). En outre, la baisse des opinions favorables à l’Europe, durant cette période, est en partie liée à un biais statistique, car les moyennes européennes ne renvoient pas, selon les dates, au même ensemble géographique (ainsi, l’entrée de nouveaux pays dans l’Union en 1995, dont trois pays – l’Autriche, la Finlande et la Suède – dans lesquels l’opinion est en moyenne peu favorable à l’Europe).

    Mais cette période est avant tout marquée par deux grandes ruptures : l’élargissement à dix nouveaux États membres en 2004 et la non-ratification du TECE, censé parachever les travaux de la Convention pour l’avenir de l’Europe, eux-mêmes précédés par plusieurs années de réflexion sur la gouvernance de l’UE et la question du déficit démocratique européen (sur ce concept, voir Gros plan, "le déficit européen").


Le « grand élargissement » de 2004

L’élargissement de l’UE est une donnée fondamentale de la perception qu’ont les citoyens de l’intégration européenne.

Interrogés à l’automne 2009 dans le cadre d’une enquête réalisée sur la perception des élargissements passés (2004 et 2007) et à venir (enquête Eurobaromètre Flash n° 257, février 2009), une large proportion d’Européens considèrent que ces élargissements ont contribué à apporter plus de liberté, d’opportunités économiques et de facilités à se déplacer en Europe. On constate peu de différences entre les citoyens de l’ancienne Europe des Quinze et ceux qui ont rejoint l’UE à partir de 2004, les premiers se montrant toutefois moins convaincus par l’amélioration de la sécurité et de la stabilité sur le continent. Les Européens directement concernés par les derniers élargissements émettent de leur côté des opinions plus nuancées sur l’amélioration de leurs conditions et niveaux de vie depuis leur adhésion à l’UE.

Ces données plutôt favorables masquent néanmoins des niveaux de soutien spécifique (sur la distinction entre soutien diffus et soutien spécifique, voir p. 37-40) qui le sont moins. L’opinion des Européens sur l’élargissement de l’UE est d’autant plus positive qu’elle porte sur des dimensions très générales. Si les Européens sont nombreux à s’accorder sur l’idée que l’intégration européenne est une source de paix, de démocratie et de prospérité sur le vieux continent, dès que l’on prend en considération des indicateurs plus spécifiques (bénéfices de l’intégration européenne et des choix de politiques publiques liés à celle-ci), leur opinion apparaît nettement plus contrastée et moins positive.

Ainsi, selon la même enquête Eurobaromètre, 66 % des Européens considèrent que l’élargissement a rendu l’UE plus difficile à gérer, 56 % que cela a contribué au développement du chômage dans leur pays, 54 % que les dernières vagues d’élargissement ont engendré des problèmes du fait des traditions culturelles différentes des nouveaux États membres, 50 % que cela a accru le sentiment d’insécurité en Europe.

Dans les pays de l’ancienne Europe des Quinze, les opinions sont mêmes plus affirmées, notamment en ce qui concerne les problèmes liés à la diversité culturelle de l’UE. Pour des pays comme le Royaume-Uni, l’Italie ou l’Autriche, les craintes sont plus prononcées qu’ailleurs sur les conséquences migratoires de l’élargissement (comme cela est également le cas à Malte). En revanche, dans ceux qui ont rejoint l’UE à partir de 2004, ce type d’inquiétudes s’avère beaucoup moins prégnant. L’opinion selon laquelle l’élargissement a contribué au développement du chômage national est, en revanche, assez répandue dans toute l’Europe et même davantage dans les pays qui ont rejoint l’UE depuis 2004 que dans l’ancienne Europe des Quinze (58 % contre 55 %). Parmi les pays où cette opinion est la plus soutenue, on compte la Grèce (80 %), mais également la Hongrie, Chypre, le Portugal, la Roumanie, la Lettonie, la Bulgarie, la Slovaquie et… la France (59 %).


    (Gros plan) sur altérité culturelle et entrée de la Turquie dans l’Union


L’élargissement de l’UE à la Turquie représente un exemple tout à fait évocateur de la manière dont les Européens perçoivent les frontières de l’Europe (Cautrès et Monceau, 2011). L’opposition à l’adhésion de la Turquie à l’UE est marquée par de forts contrastes entre pays, qui ne recouvrent pas nécessairement les oppositions classiques entre pays européistes et pays eurosceptiques.

Pour démêler ces différences de perception, il est possible de distinguer, à la suite d’auteurs comme Claes de Vreese, Hajo Boomgaarden et Holli Semetko (2008), des facteurs de type hard (impact des variables économiques, objectivement ou subjectivement perçues, et des appartenances sociales) et des facteurs de type soft (attitudes culturelles et idéologiques). Si parmi le premier type de facteurs, le niveau de diplôme produit des effets très importants sur l’opinion concernant l’adhésion de la Turquie (les plus diplômés y étant les plus favorables), c’est surtout le deuxième type de facteurs qui est déterminant. Ainsi, l’attachement à l’État et le sentiment d’identité nationale exclusive (se déclarer par exemple « uniquement français » et non pas « français et européen » ou « européen et français »), mais aussi les préjugés à l’encontre des immigrés en général expliquent de manière très nette le rejet d’une adhésion de la Turquie à l’Union européenne (Cautrès et Monceau, 2011). D’autres facteurs soft jouent un rôle :

– la position sur l’échiquier gauche-droite (plus on est à droite et moins l’on soutient l’adhésion de la Turquie) ;

– le facteur religieux (se définir comme ayant une religion – notamment catholique – exerce des effets négatifs sur l’opinion vis-à-vis de la Turquie en Europe) ;

– le clivage in group/out group (la Turquie est perçue dans certains segments de la population européenne comme n’appartenant pas au « groupe », dont l’identité et les intérêts seraient menacés par cette adhésion ; voir McLaren, 2007).








L’échec du projet de Constitution européenne en 2005

Le rejet du TECE par les électeurs français et néerlandais n’a pas été anticipé par les enquêtes Eurobaromètre, qui n’ont pas non plus permis d’en analyser a posteriori les causes. Parmi celles-ci, la crainte d’une perte d’identité nationale et le sentiment d’une Europe devenue trop technocratique et bureaucratique ont joué un rôle important en France comme aux Pays-Bas, mais aussi des facteurs plus spécifiques à chacun de ces deux pays.


En France

En France, l’ampleur de la victoire du « non » au référendum du 29 mai 2005 sur la ratification du TECE (54,68 % des suffrages exprimés, avec un taux de participation de 69,34 %) en dit long sur les changements d’opinion intervenus en treize ans.

Jusqu’au milieu des années 1990, la vie politique française était traversée par l’antagonisme entre les promoteurs d’une intégration économique et politique, d’une part, et les partisans protectionnistes/souverainistes d’une Europe des nations, d’autre part. Le référendum de 1992 sur la ratification du traité de Maastricht symbolisait ce combat politique. Les tenants du « oui » à Maastricht développaient la thèse de l’intégration européenne, économique, monétaire et politique, comme seule réponse possible à l’émergence de nouvelles puissances économiques. Les tenants du « non » à Maastricht y décelaient une perte de souveraineté économique et politique.

De 1992 à 2005, la question européenne s’est politisée en France sans pour autant que l’Europe soit perçue comme plus protectrice face à la mondialisation. Le clivage s’est déplacé et il oppose moins désormais les forces politiques et les électeurs sur le principe même d’intégration européenne que sur les modalités de sa mise en œuvre. À la question de l’opportunité d’une plus grande intégration européenne, s’est substituée celle sur les modalités de cette intégration. Toutes les enquêtes montrent ainsi que la France est le pays où la crainte des conséquences socio-économiques de l’intégration européenne est l’une des plus fortes (peur des délocalisations compétitives au sein même de l’espace communautaire). Par rapport aux autres États membres, la France n’est en fait que tièdement favorable au principe même de l’intégration européenne, davantage vécue comme un acquis et une donnée que désirée politiquement. Lorsque l’on compare les opinions publiques nationales, la France occupe une position intermédiaire entre les pays les plus favorables à l’intégration européenne (par exemple, le Luxembourg, la Belgique, les Pays-Bas ou l’Irlande) et les pays les moins favorables (comme le Royaume-Uni ou la Hongrie).

Le rejet du TECE exprimé lors du référendum du 29 mai 2005 n’a donc rien eu d’un mouvement d’humeur de l’électorat, qui aurait été lié à la conjoncture politique (faiblesse de leadership du couple exécutif). Une mauvaise interprétation fut de considérer, à l’époque, que les Français avaient voté en fonction « du contexte et non du texte ». Un an après les scrutins qui avaient permis à l’électorat de sanctionner fortement le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin lors des élections européennes de juin 2004, le vote du 29 mai 2005, en partie débarrassé de cette composante, a au contraire révélé de quelle manière l’intégration européenne travaillait en profondeur l’électorat et le système partisan français. L’essentiel du débat référendaire s’est d’ailleurs porté sur l’impact des politiques publiques européennes dans le domaine économique et sur la défense du « modèle social français » au nom d’une « autre Europe ».





Aux Pays-Bas

Le 1er juin 2005, quelques jours après les Français, les Néerlandais ont répondu « non » à 61,6 % au référendum de ratification du TECE, avec un taux de participation de 63,3 %.

Le débat référendaire a tourné dans ce pays autour de plusieurs questions :

– celle des éventuels transferts de compétence des Pays-Bas vers l’Union européenne en cas de victoire du « oui » ;

– celle du coût de l’UE pour les Pays-Bas ;

– celle du cours de l’euro, à la suite des déclarations du gouverneur de la Banque des Pays-Bas sur la sous-­évaluation de 5 à 10 % de l’ancienne monnaie nationale (le guilder) lors du passage à la monnaie unique ;

– celle de la remise en cause éventuelle par la Constitution européenne des lois néerlandaises très libérales sur le plan des mœurs (mariage homosexuel, euthanasie, vente et consommation de drogues « douces »).

Les thématiques ethnoculturelles et identitaires (sentiment de perte d’identité néerlandaise, peur de l’islam) ont également joué un rôle important dans ce résultat : depuis quelques années, elles sont par exemple au cœur de l’oppo sition des Néerlandais à l’adhésion de la Turquie.








Le renforcement d’une vision critique de l’Union européenne

L’ampleur de la victoire du « non » aux référendums français et néerlandais de 2005 s’inscrit dans des dynamiques sociales, idéologiques et politiques qui, en une décennie, se sont progressivement structurées dans le sens du renforcement d’une vision critique de l’Union européenne au sein des opinions publiques nationales. Elle a montré que les électeurs se livraient, malgré leurs faibles connaissances sur l’Union, à un véritable travail de décryptage pour donner une signification sociale et politique à la construction européenne. Ce travail semble s’enraciner de plus en plus dans les incertitudes, les craintes, voire les peurs, qu’inspirent aux électeurs les délocalisations d’entreprises et d’emplois, dont ils rendent responsable l’Union européenne. Interrogés à l’automne 2004 dans le cadre de l’Eurobaromètre, 86 % des Français déclaraient craindre que les développements de l’Union européenne ne conduisent à des délocalisations dans des États membres de l’Union où l’on produirait moins cher. Cette donnée n’a pas fondamentalement varié dans les vagues ultérieures de l’Eurobaromètre et vaut également pour de nombreux autres États membres : à l’automne 2004, cette crainte était partagée par 74 % des Européens, dont 85 % des Allemands interrogés, 83 % des Finlandais ou Belges, 80 % des Luxembourgeois.
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